
Nord Eclair
Matières fédérales - Social

Parlement de la Communauté française

La FGTB wallonne
s'attaque au gouvernement

Maanette!
iA\Déductlbllilé
~ fiscale rabotée
pour les titreHerviœ,
gel des reautements,
aides au logement
diminuées. •• la
Wallonie s'apprête à
son tour .à frapper fort.
Mals la fGT8la met en
garde. Et menace. ••

On trouvait la FGTB trop
concentrée sur l'austé-
rité tedérale? Qu'elle ou-
bliait de se pencher sur
celle occupée à se mettre
en place au sud du pays?
Thierry Bodson dé-
montre tout l'inverse. Et
très sèchement. /
Dans un courrier au pi-
crate envoyé ce lundi à
Paul Magrtette et dont
Sudpresse a obtenu copie,
le patron de la FGTB wal-
lonne descend en
flamme les projets budgé-
taires que la coalition PS-
cdB est occupée à prépa-
rer. Et menace de les ponc-
tuer d'une grogne sociale
équivalente à celle que su-
bit le fédéral si la copie
n'est pas modifiée.
Leton de ce courrier est rude, et
très inhabituel entre le syndicat
et celui qui est censé être son
premier relais politique. Car
Thierry Bodson prévient sans
détour le ministre-président du
gouvernement wallon: si ces
projets se confirment comme
prévu fin du mois i la FCI1J wal-
lonne ne fera pas l'économie
d'une réaction à la hauteur de ce
qui pourrait être décidé J>, En
clair: les mouvements sociaux
pourraient bientôt ne plus
c~ncerner que le seul gouverne-
ment de Charles Michel!
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$1.-efie le voulait. rect1fier la
pol1tlque fiscalè du ~
nement MIchelmatSmen 8'

leFourage d~ farre 1
Iif la FGTB wal

lonne denonce
<l'un cadre
budgetaJre

msouœ.
J10ble~ et refiJse·
de s JJ1SCJ'1I'e dans
cecarGJl1 En pre-
venant. donc
qu'une nposte s0-
ciale sera orgam
sée si Paul Magnette
ne cornge pas ses ,
projets d ICI a leur
présentatlon offi
delle la semaine pro-
chaine _
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Courrier au
picrate de Thierry
Bodson sur
l'austérité
budgétaire
annoncée en
Wallonie. Avec
menace de
mouvements
sociaux à la clé

« otœIoNs DOUlOUREUSES»
Dans cette missive de deux
pages, Thierry Bodson regrette

que «le
goUVM1t!-.

ment w;ll-
lon semble confbndre secret et dis-
crétion J dans l'accouchement de
ses mesures budgétaires. Cela lais-
serait <r une très filiblemarge de né-
godation et de concertation J,

créant une situation f comparable
au nivmu fi!déraI J>. Cela <l'risquede
mettre en péril la concertation s0-
ciale wallonne J>, qui provoque à la
FGTB f les inquiétudes les plus
vives J> pour la concertation liée
aux transferts de compétence à ve-
nir.
Qui plus est, Bodson et les siens
craignent que «les servicespublics
et le non-marchandJ soient «les
premières victimes J> de ces f déci-
sions budgétaires douloureuses J>.

If

lapopulation seront diminués dr3s-
tiqqement Jet r If' emploi de ces sec-
tetJrsseramenacé».

\

cr CJJNSbJENŒs D6AS1RluSEs »
I:i1npact des mesures annonçées
sera aussi Ifparticulièrement né-
/àste sur l'activité des entreprisesJ>

liées aux investissements gelés,
avec If'descoJ1$équencesdésas-
tretJses,tfconopilquement et sOdale-
ment. stÎrdespolitiquessodaies
liées.parexemple, àl~CCUI!i1del'en-
lance et despeisonnesiKéesj,
Et ThierryBodsonenronce ledou,
en tutoyant sdn interloçnœur,
comme pour mieux!faire ressortir
llDe politique de gauche dans la-
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« Le gouvernement
wallon fait la même
chose que le fédéral ! )

Le ton du courrier de Thier-
ry Bodson à Paul Magnette
est très dur. Le patron de la
FGTB wallonne ne s'en
cache pas. « Oui, ce courn"eI
est rude, en effèt. Mais le gou-
vemement wallon veut réali-
ser 1,1 milliard d'économies
en quatre ans sur un budget
d environ 12 milliards », dé--
coruque-t-il. « C'est impor-
tant! Et c'est d'une ampleUI
relativement proche de ce
gUlse fait au fMéraJ /))
A ce pointr

Oui, et sur ce 1,1 milliard,
650 millions - soit 60 % - le
seréllent n"en que sur l'aDnéi
2015/ Cela pose question.
D autantCfUt quand on voit

dtfjà les décisions qUl
tombent sur ces 650

millions, cela
n"sque d'être
pire et de

faire très
très mal
sur les 550

. millions
restan ts / ))
Conaète-

ment, que re-
prochez-vous?

({Ils prévoient
notamment 310

millions de baisse
des dépenses,

dont 90

millions dans des subven-
tions. On sait très bien ce que

cela cache: ce sont les écoles
de devoirs ou les maisons de
quartier qui vont en pâtir,
soit tout ce qui fut le tissu Slr
cial. Le pire, c'est que,
comme au fédéral, nous ne
sommes même pas concer-
tés / Que restera-t-il encore à
négocier, alors?))
Cela changerait quoi de le
faire ?
{(Prenez les titres-service. Ils
veulent diminuer leur dé-
ductibilité fiscale de 2j.3..PI;
il Y a en Wallonie un organe
prévu pour discuter de ces
choses. Si on nous y aVéll't
t!onné l<!..,parole,n~~illt
n"ons insisté pour qu on
maintienne une déductibili-
té attrayante pour l'utilisa-
teur moyen, er qu'elle soit
suppninée pour l'utilisateur
n"che.))
Quels seront les secteurs les
plus touchés ?
({Le non-marchand et la limc-
tion publique, à ce stade. On
veut par exemple ne plus
remplacer qu'un fOnction-
naire sur cinq pendant deux
ans, alors que des services
sont dtfjà quasiment vides,
avec des gens en bum out
Parce que cela fait dtfjà des
années qu on ne remplace
plus qu'un fOnctionnaire sur
deux. C'est intenable/Ji

y a-t-il des altematives?
Faut-il reporter l'effort

au-delà de 2018 ?
« La Wallonie repor-
tant seule l'échéance
de 2018, cela me
semble compliqué.
Mais des altematives
existent, bien enten-
du. La Wallonie a une
autonomie fiscale et
elle ne veut n"en en

faire alors qu'elle pour-
rait y trouver des re-

cettes mélls aussi coniger
le tir des injustices pré-
vues par le fMéral. Et puis

ne pas avoir d'administra-
tion wallonne de la fiscalité,

cela entraîne un manque à
gagner dans l'enrôlement,
c'est clair.))
Des mouvements sociaux sont-
ils à craindre ?
« Très clairement, j'ai reçu
un mandat de mes instances.
Les réactions à ces mesures,
qui me semblent dtfjà inévi-
tables, ne seront pas sectlr
n"elles. C'est l'ensemble des
secteurs qui y répondront. Il
est trop tôt pour détailler ce
que ce sera. Mais le message
est clair,me semble-t-il. ))•
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MARC GOBLET(FGTB FÉDÉRALE)

18/11/2014

« Charles Michel est occupé
à jouer un jeu de dupes .1»

Au fédéral aussi, le combat se
poursuit. Et c'est peu dire que
Marc Goblet a avalé son café de
travers, en découvrant ce sa-
medi l'interview du Premier
ministre dans Sudpresse.
Dans l'entretien qu'il nous ac-
corde, le nouveau patron de la
FGTBfédérale met Charles Mi-
ch~l en garde: s'il tente de ne
paS tenir compte de l'avis des
travailleurs; il pourrait lui en
cuire.
((Charles Michel vous déclarait
ce samedi que si nous n'accep-
tons pas de négocier, il prendra
ses responsabilités », note Marc
Goblet. <l'Maisdans les mts. ils
ont déjà commencé à essap de
passer en iôrce 1Nous recevons
des demandes d'avis au sein des
comités de gestion de J'Office
national des pensions ou de
l'Onem sur des mesures que
nous rejetons mais qui ont déjà
fait l'objet de premières déci-
sions au sein du conseil des mi-
nistres/»
Et le secrétaire général de la
FGTBne mâche dès lors pas ses
mots: «Ce à quoi Charles Mi-
chel appelle, c'est à une concer-
tation de dupes / Osn'attendent
même pas qu'elle ait eu lieu
pour décider / Si le Premier mi-
nistre trouve vraiment qu'une
grève ne prodw't rien de positif
et qu 'il veut l'éviter comme il le
dit, qu'il nous en donne alors le
signal en répondant à nos re-
quêtes / Or, actuellement, ils
fOnt comme s'ils ne nous écou-
taient pas. en ne msant rien de
ce qu'on leur demande!» '

cclNQUJtnJDE ŒMocRA11QuE »
«Jenourris une véritableinquié-
tude démocratique », ramasSe
M. Goblet. «Ce gouvemement
est-il donc décidé à ne pas tenir
compte des 120.000 personnes
qui viennent de descendre dans
la rue, une première depuis
trente ans? Ce serait heurtant!
G11; désolé, mais faire seul un
saut d'index, revoir la progres-
sion salariale actuelle en ba-
rèmes ou s'attaquer aux prépen-
sions. c'est vider de sa substance
la concertation sociale dans ce
paYS/JI
<l'Onne se laissera pas prendre
dans le piège du passage en
fOrce/ D'ailleurs, on sy attend:
ils vont laisserpasser lagrève gé-
nérale du 15décembre puis ils
vont tout faire passer en catimi-
ni au Parlement dans une Joi-
programme fOurre-tout Mais
qu'ils sachent qu'on ne se laisse-
rapas faire !» ,
«Notre plan d'actions pourrait
très bien seprolonger au-delàde
la mi-décembre, .et reprendre à
la rentrée /Etpas question de Ir.l-

lider un s/)ut d'index en
échange d'une taxation accrue
sur le capital, ce ne sont pas les
mêmes choses. C'est dair qu'il
faut agirsur ce demier volet Les
dividendes reversés aux action-
naires étaient de 40 milliards
d'euros en 2005. En 2013, ils
étaient de 5S milliards, malgré
la aise! DMut agir fOn ne reste-
rapas les bras croisés!».
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